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u LES CONGES FAMILIAUX  

Le décret n°2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés 
de maternité et liés aux charges parentales dans la 
fonction publique territoriale détermine, pour les 
fonctionnaires et les agents contractuels de droit public 
de la Fonction Publique Territoriale, les conditions 
d’attribution et d’utilisation : 

• du congé de maternité,  
• du congé de naissance,  
• du congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de 

son adoption,  
• du congé d’adoption et du congé de paternité et 

d’accueil de l’enfant 
 

Le décret précise également les délais et modalités de 
mise en œuvre et les modalités d’utilisation de ces 
congés.  

Retrouvez toutes les informations en cliquant ICI 

 

 

u LA MISE EN CONFORMITE AVEC LA DUREE 
ANNUELLE DU TRAVAIL DE 1607H  

La loi n°2019-828 dite de transformation de la Fonction 
Publique du 6 août 2019 prévoit que les collectivités et 
les EPCI ayant maintenu un régime de travail inférieur 
à 1607 heures par an doivent délibérer pour se mettre 
en conformité avec l’obligation de définir des cycles de 
travail annuels de 1 607 heures qui correspondent à la 
durée de travail d’un agent à temps complet.  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
Les communes et établissements publics dans lesquelles 
l’assemblée a été élue au complet dès le 1er tour avaient 
jusqu’au 18 mai dernier pour définir les nouveaux 
cycles de travail.  
Pour les assemblées renouvelées à l’issue du second 
tour du 28 juin 2020, la délibération devait intervenir 
avant le 28 juin 2021.  
Dans tous les cas, la mise en œuvre effective des cycles 
de travail se fera au plus tard le 1er janvier 2022.  

 
Ce dossier nécessite l’avis du Comité Technique. Pensez 
à le saisir dans les meilleurs délais pour la séance  
du 22 novembre 2021.  
 
 

 

u LES LIGNES DIRECTRICES DE GESTION  

Les lignes directrices de gestion déterminent la 
stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources dans 
chaque collectivité, notamment en matière de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences.  

Les communes et établissements publics avaient 
jusqu’au le 31 décembre 2020 pour arrêter leurs lignes 
directrices de gestion.  

Il est donc impératif pour chaque commune ou 
établissement de définir ses lignes directrices de 
gestion qui conditionnent notamment la possibilité des 
avancements de grade et la recevabilité des 
propositions de promotion interne. Ce dossier 
nécessite l’avis du comité technique. Pensez à le saisir 
dans les meilleurs délais pour la séance  
du 22 novembre 2021. 

Retrouvez toutes les informations en cliquant ICI  

¦ CARRIERES  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043715533
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043715533
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043715533
https://www.cdg36.fr/wp-content/uploads/Fiche-pratique-Cong%C3%A9s-familiaux.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038889182/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038889182/
https://www.cdg36.fr/lignes-directrices-de-gestion/
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u   RAPPORT SOCIAL UNIQUE-BILAN SOCIAL 

La campagne de collecte des données est ouverte  
du 16 juin au 16 septembre 2021. 
 
Le Rapport Social Unique (RSU) constitue l’outil de 
référence pour renforcer la lisibilité de l’emploi public 
territorial. Il permet d’apprécier la situation des 
collectivités ou établissements publics à la lumière des 
données sociales regroupées sous plusieurs items tels 
que les effectifs, la formation, l’absentéisme, le temps 
de travail, les conditions de travail, la rémunération et 
les droits sociaux.  

Le RSU constitue : 

u Une base qualitative pour l’élaboration des Lignes 
Directrices de Gestion 

u Un état des lieux des données RH 
u Un support permettant la construction d’une 

stratégie RH 
u Un outil de dialogue social 
u Un instrument de comparaison dans l’espace et dans 

le temps 
u Un outil de communication avec l’ensemble des 

acteurs de la Collectivité 
 

Il est impératif que les communes et établissements 
publics qui n’ont pas encore transmis leurs données 
sociales réalisent sa saisie et la transmettent au Centre 
de Gestion dans le délai requis, y compris les enquêtes 
sur la santé et les conditions de travail et Handitorial. 
 
Pour mémoire, l’importation du fichier N4DS (DADS-U) 
au format « .txt » ou du document excel DGCL au format 
« .txt » permet de pré-remplir la majeure partie du 
rapport social unique (RSU), ce qui induit un gain de 
temps important. Il est également possible d’importer 
les données à partir du DSN. 

Afin de vous aider à valoriser pleinement vos données 
sociales issues de la saisie, un rapport synthétique 
automatisé de 5 pages reprenant l’essentiel des 
informations et indicateurs pourra être généré. 

Une assistance personnalisée est à votre disposition par 
courriel, à l’adresse m.gambade@cdg36.fr en indiquant 
votre question. 

 

 
 

Pour rappel, l’indemnité dite de garantie individuelle du 
pouvoir d’achat, créée par le décret n°2008-539 du 6 juin 
2008, est versée lorsque l’évolution du traitement brut 
indiciaire de l’agent est inférieure, sur une période de 
référence de 4 ans, à celle de l’indice des prix de la 
consommation.  

Sont concernés par ce dispositif :  

• les fonctionnaires rémunérés sur un emploi public 
pendant au moins trois ans sur la période de 
référence de 4 ans 

• les non-titulaires employés en contrat à durée 
déterminée (CDD) ou contrat à durée indéterminée 
(CDI) de droit public 

 
L’indemnité est obligatoirement versée à tout agent 
éligible par la collectivité qui l’emploie au dernier jour de 
l’année qui clôt la période de référence.  

Aucune délibération n’est nécessaire, un justificatif de 
l’autorité territoriale doit être fourni au comptable public 
assignataire pour justifier du paiement correspondant.  

Le montant attribué est soumis au régime social et fiscal 
des primes et indemnités et sera pris en compte au titre 
du régime additionnel de retraite de la fonction publique. 

L’arrêté du 23 juillet 2021 fixe au titre de l’année 2021 les 
éléments à prendre en compte pour le calcul l’indemnité 
dite de garantie individuelle du pouvoir d’achat. Ainsi, 
pour l’application du décret n°2008-539 du 6 juin 2008, 
pour la période de référence fixée du 31 décembre 2016 
au 31 décembre 2020, le taux de l’inflation ainsi que les 
valeurs annuelles du point à prendre en compte pour la 
mise en œuvre de la formule figurant à l’article 3 du décret 
susmentionné sont les suivants :  

• Taux de l’inflation : +3,78% 
• Valeur moyenne du point en 2016 : 55,7302 € 
• Valeur moyenne du point en 2020 : 56,2323 € 
 
 

 
 

¦ REMUNERATION 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018934143/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018934143/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043931322
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018934143/
mailto:m.gambade@cdg36.fr
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(1) Tout dossier déposé après la date limite fixée sera présenté lors de la séance suivante 
 
 
 
 

Les RDV RH  en WEBINAIRE 

 

Lundi 30 août à 10h 

   

     Les modalités de départ à la retraite et la liquidation 

Inscription en ligne ouverte sur le site du CDG 
 

 

Lundi 13 septembre à 14h 
 

La réforme de la protection sociale complémentaire 
(prévoyance/santé) 

POUR VOUS INSCRIRE, CLIQUEZ ICI  
 

Mardi 21 septembre à 10h  
 

La réforme de la protection sociale complémentaire  
(prévoyance/santé) 

 
POUR VOUS INSCRIRE, CLIQUEZ ICI 

  
PROCHAINEMENT, LES RENCONTRES TERRITORIALES 2021 : RESERVEZ VOTRE JOURNEE ! 

 
Le Centre de Gestion repart sur le territoire à la rencontre des élus et agents dans le cadre des Rencontres 
Territoriales qui se dérouleront sur une journée de 9h30 à 16h30. 
 
� Mercredi 29 septembre 2021 à Palluau-sur-Indre 
� Lundi 4 octobre 2021 à Vatan 
� Mercredi 13 octobre 2021 à Argenton-sur-Creuse 

 
Programme complet à paraitre début septembre avec inscriptions en ligne sur le site du CDG. 

Dates Dates limites de 
Dépôt des dossiers  Dates Dates limites de dépôt des 

dossiers 
COMITE TECHNIQUE  (1)  COMMISSION DE REFORME (1) 

22 Novembre 2021 25 Octobre 2021  7 Octobre 2021 7 Septembre 2021 
     

COMMISSIONS PARITAIRES (1)   COMITE MEDICAL (1) 
9 Novembre 2021 12 Octobre 2021  22 Juillet 2021 1er Juillet 2021 

   23 Septembre 2021 2 Septembre 2021 
   21 Octobre 2021 30 Septembre 2021 
   18 Novembre 2021 28 Octobre 2021 
   16 Décembre 2021 25 Novembre 2021 

¦ AGENDA 

https://teams.microsoft.com/registration/ZBzNnELoBUWkw2IayQbKWw,b9bzWTE-w0iGJkOAueyppA,ChazrCXsMka_Z_H7HO8Ceg,7dIPH7AgdkeGUuYY3TpwWQ,QDVtNMqdHUychGhK9BHMXA,Mv2C34ugPk6G24lKAYgdWg?mode=read&tenantId=9ccd1c64-e842-4505-a4c3-621ac906ca5b
https://teams.microsoft.com/registration/ZBzNnELoBUWkw2IayQbKWw,b9bzWTE-w0iGJkOAueyppA,ChazrCXsMka_Z_H7HO8Ceg,glZ265Dvz0uqBz3Aq33NMw,Oe4onLUoOk-ZepX5H49A-w,EYIx39O5902goP0-2sqMXA?mode=read&tenantId=9ccd1c64-e842-4505-a4c3-621ac906ca5b

